


MISSION DE L’ASSOCIATION DES JURISTES :

La mission de l’AJEFA, l’Association des juristes d’expression française de l’Alberta,
 est de faciliter l’accès au public aux services juridiques en français 

et de promouvoir l’utilisation de la langue française dans l’administration 
de la justice en Alberta.



PARCOURS DE NOS 20 ANS

La naissance d ’une association 
francophone

Le 2 novembre 1990, plus de 30 juristes issus de divers 
milieux se sont réunis au Rond-Point de l’ACFA 
pour célébrer deux évènements importants pour la 
francophonie albertaine. L’un d’entre eux était la 
mise, enfin, en application de la loi donnant droit 
à un accusé de subir, devant un tribunal criminel, 
son enquête préliminaire et son procès en français. 
Mais, plus encore, ces avocats, juges et étudiants en 
droit créaient une association pour les aider à offrir 
des services en français à leur clientèle.

Lors de cette réunion de fondation, le premier 
conseil d’administration de l’AJEFA a été présenté 
aux participants et aux médias. Il était formé de Me 
Jean Moreau, président, de Me Michèle Stanners, 
vice-présidente, de Me Shirley Jackson, trésorières, 
de Me Mary Moreau, secrétaire, et de Me Denis 
Noël, et Me Allan Damer et Me  Pierre Comeau, 
occupaient les postes de conseillers. De plus, 
l’Association a profité de l’occasion pour remettre 
un certificat honorifique au juge André M. Déchène, 
le nommant ainsi membre à vie.

Les années 1990 : 
un envol à grand déploiement

À ses débuts, l’AJEFA a eu pour mandat d’accroître le 
rayonnement de la langue française dans le contexte 
juridique albertain et de sensibiliser les instances 
gouvernementales et juridiques aux besoins des 
francophones en matière de services et de ressources 
en français. Grâce à ses membres, l’AJEFA a, entre 
autres, fait pression pour que la loi linguistique 
dans le domaine juridique soit modifiée afin que les 
communications écrites, et non seulement verbales, 
puissent être faites en français. Elle a aussi informé 
les francophones sur leurs droits d’obtenir un procès 
dans leur langue maternelle, a incité les avocats à 
réclamer la formation de jurys bilingues et a même 
soumis des demandes pour qu’un sténographe 
francophone soit embauché.

Toutefois, ne se sachant pas seuls à oeuvrer en français 
dans le domaine juridique, les juristes albertains ont 
demandé à l’AJEFA de créer et de maintenir des 
liens étroits avec les autres associations provinciales 
de juristes d’expression française. C’est à Calgary en 
1991 dans le cadre du congrès annuel du Barreau 
canadien que les juristes francophones du Canada se 
sont réunis pour la première fois. C’était là le début 
d’une grande collaboration interprovinciale qui a 
offert aux juristes diverses occasions de discuter de 
sujets d’intérêt commun et de partager leurs idées, 
leurs ressources et leur expertise. 

Durant ces dix premières années, l’AJEFA a 
fonctionné grâce aux cotisations de ses membres 
et à quelques subventions du Secrétariat d’État et 
du Programme d’aide aux communautés de langue 
officielle. Ces dernières ont permis au conseil 
d’administration d’embaucher, dès 1993, une 
direction générale pour travailler à l’établissement 
de son réseau provincial, pour promouvoir 
l’Association et recruter de nouveaux membres ainsi 
que pour développer des outils et des ressources 
juridiques en français. 
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PARCOURS DE NOS 20 ANS

Les années 1990 : 
un envol à grand déploiement

De 1990 à 1999, les présidents de l’AJEFA ont été: 
Me Michelle Stanners (4 ans), Me Roy Klassen, 
Me Pierre Lamoureux, Me Michèle Vincent, Me 
Teresa Haykowsky ainsi que Me Vital Ouellette 
(maintenant juge) et Me Laura Snowball. En 1991, 
l’AJEFA a remis un certificat honorifique au juge 
Lucien Maynard.

Les années 2000 sous le signe 
des droits linguistiques 

À l’aube du 21e siècle, la mission de l’AJEFA a été 
revue par ses membres à la lumière du financement 
obtenu et des priorités établies lors des assemblées 
générales annuelles. À partir de novembre 2000, 
l’Association a joué davantage un rôle de promotion 
et de sensibilisation auprès des francophones et de 
tous les acteurs de la scène juridique. La défense 
des droits linguistiques et l’obtention de services 
en français en Alberta sont alors devenues les 
chevaux de bataille de l’AJEFA. Par contre, malgré 
le dévouement des coprésidents Me Vital Ouellette  
(maintenant juge) et Me Laura Snowball, les activités 
de l’AJEFA ont dû cesser en 2001 en raison d’un 
financement chétif et du manque de participation 
de ses membres. 

Puis, en 2005, l’Association a repris vie grâce à l’appui 
de l’ACFA et de la Fédération nationale des juristes 
d’expression française Common Law. Dès lors, avec 
le soutien financier de Justice Canada, l’AJEFA a 
entrepris une vaste campagne de promotion et de 
sensibilisation auprès de la population albertaine. 
Des affiches, des dépliants et divers autres documents 
ont été distribués aux quatre coins de la province 
afin d’informer les francophones sur leurs droits 
linguistiques et sur celui de recevoir, en Alberta, des 
services juridiques dans leur langue. 

Un site Web comportant un répertoire des juristes, 
un annuaire des ressources et diverses publications a 
également été créé pour les membres de l’Association 
et le public. 

Au fil des ans, l’AJEFA a su développer d’incroyables 
projets en partenariat avec divers organismes 
francophones, dont l’ACFA, l’IGLF, l’AJFAS et la 
FAFA et j’en passe. Elle peut ainsi rejoindre des 
clientèles plus ciblées telles que les familles, les 
immigrants, les femmes, les jeunes et les aînés. En 
2007, le colloque sur les droits linguistiques et sur 
la Cause Caron est venu couronner de succès 15 ans 
d’efforts pour faire reconnaître les droits linguistiques 
des francophones de l’Alberta. Le plus récent projet 
de l’AJEFA lui permet maintenant de participer 
activement à aider les victimes d’intimidation, un 
fléau qui a envahi même les cours de récréation des 
écoles francophones.

De 2000 à 2009, les présidents de l’AJEFA ont été: 
Me Vital Ouellette (maintenant juge) et Me Laura 
Snowball, Me Allan Damer, Me Hervé Durocher 
(2 ans) et Me Louise Huard-Peake (2 ans). Le 
conseil d’administration reçoit également l’appui 
de Fernande Bergeron qui a été embauchée comme 
directrice générale en 2005.

De grandes réalisations 
et des invités de marque

Au cours de ses vingt ans d’existence, l’AJEFA a 
développé de très nombreux projets de formation 
et d’information grâce à des membres dévoués, des 
partenaires dynamiques et des employés compétents. 
Plus encore, l’AJEFA a permis aux albertains d’être 
toujours au fait de l’actualité juridique grâce à la 
participation d’éminents juristes canadiens aux 
activités de l’organisation.

Hon. Vital Ouellette
1999-2000                    

Me John Moreau
1990-1991                                 

Me Michèle Y. Stanners     
1991-1995

Me Roy D. Klassen 
1995-1997

Me Michèle Vincent 
1997-1998

Me Teresa Haykowsky
1998-1999

Me Laura Snowball
1999-2000          

Me Allan Damer
2005-2006                                

Me Hervé Durocher        
2006-2008                                 

Me Louise Huard-Peake
2008 ...                                 

FÉLICITATIONS À NOS RÉCIPIENDAIRES DU 
PRIX D’EXCELLENCE JEAN-LOUIS-LEBEL

Me Georges A. Arès         
2007  

Me John Moreau
1997                                 

Me Louis A. Desrochers
1998

Hon. Mary T. Moreau     
1999

Me Michèle Y. Stanners
2000

Me G. Brent Gawne
2005

Me Rupert Baudais        
2008         

Me Hervé Durocher       
2009                                

Me Denis R. Noël     
2010                                 

HOMMAGE AUX MEMBRES À LA PRÉSIDENCE

76

suite... 





RÉUNIONS, RENCONTRES ET REPRÉSENTATIONS

Réunions et rencontres nationales : 
Le représentant de l’Alberta au sein de la FAJEF, Me 
Allan Damer a  assisté aux réunions nationales de la 
FAJEF et personnellement j’ai assisté à deux d’entre 
elles en tant que présidente.  Les directions générales 
de chaque province se sont   réunies  par conférence 
téléphonique tous les mois pour échanger  sur les 
projets et s’informer des dossiers nationaux.

Nous avons assisté en mai 2009 à une rencontre  publique 
pour les organismes francophones  avec l’Honorable Michael 
Ignatief. Nous étions présents à la remise des Prix offerts par 
Legal Aid Alberta à Edmonton en avril dernier. 

Premier plan : Renald Rémillard, directeur général et Louise Aucoin, présidente de la FAJEF
Derrière de gauche à droite : Roland Deveau AJEFNE, Peter Bergbusch AJEFS, Louise Huard-Peake AJEFA, Sean McGee AJEFO, 
Anik Bossé AJEFNB et Allan Damer, trésorier FAJEF

RAPPORT ANNUEL

L’année 2009-2010 a été marquée par une 
augmentation de nos activités, une réflexion sur les 
objectifs futurs de notre association et par la mise en 
œuvre de notre planification stratégique triennale.  
Des efforts ont également été investis  pour essayer 
d’obtenir du financement de la province de l’Alberta 
et de sources autres que Justice Canada. 

Il y a déjà 20 ans, les créateurs de cette association 
avaient beaucoup d’ambition et au nom des 
Albertains,  juristes et autres, je vous remercie 
d’avoir mis sur pied cette association. Aujourd’hui, 
l’AJEFA regroupe et mobilise encore les juristes 
d’expression française de l’Alberta pour augmenter 
l’accès à la justice en français pour tous les citoyens 
et citoyennes de l’Alberta, contribuant ainsi à 
l’amélioration de la justice en Alberta et au Canada.

Je suis confiante et je rappelle ici notre vision pour 
l’an 2015 qui est d’obtenir un plus grand nombre de 
citoyens et citoyennes de l’Alberta qui utiliseront 
les services juridiques en français en Alberta sans 
pénalité ni obstacle. Nous continuerons d’être 
un organisme de juristes d’expression française, 
dynamique et engagé, reconnu pour ses contributions 
à l’élargissement de l’accès à la justice.

Avec cette nouvelle vision dans notre plan stratégique 
je suis confiante que nous allons dans la bonne 
direction.

J’ai le privilège en temps que présidente de vous 
adresser ce mot, mais je tiens à vous préciser que 
le succès de notre association est dû à notre travail 
d’équipe. Je veux souligner  le travail important 
du conseil d’administration et  des membres des 
comités. Je vous remercie grandement. Merci à tous 
pour les heures passées à faire avancer nos dossiers. 

Et finalement, un merci spécial à Mme Fernande 
Bergeron, directrice générale de notre Association 
et les membres de son équipe : Josée Bonneville, 
Fabienne Bühl, Marianna Daval et notre étudiant de 
l’été passé Justin Kingston et celui de cet été, Albert 
Nolette.  

Notre passion, notre détermination et notre capacité 
à s’adapter aux nombreux défis survenus au courant 
de l’année, constituent une source de motivation 
quotidienne, de fierté et notre plus grande richesse. 
Merci!

Conférence juridique 
canadienne de l ’Association 
du Barreau canadien :
Me Louise Huard Peake a participé à cette conférence 
qui se tenait à Dublin en Irlande. Un des ateliers 
à cette conférence a été présenté par Monsieur 
Graham Fraser, Commissaire aux langues officielles 
du Canada qui a souligné  que nous fêtions cette 
année le 40e anniversaire de la Loi sur les langues 
officielles au Canada.  Selon lui, la Cour suprême 
du Canada a joué un rôle prépondérant dans les 
nombreuses décisions qui ont été prises concernant 
l’interprétation du régime linguistique. Elle est la 
voie de notre parcours vers l’égalité réelle des deux 
langues officielles. Selon notre commissaire il y 
a quatre (4) principes qui  se dégagent dans cette 
interprétation judiciaire et qui pourront servir de 
cadre interprétatif à l’analyse des droits : 

•   l’objet réparateur des droits 
     linguistiques ;

•   l’objectif culturel des droits ;

•   le principe de l’égalité réelle des 
     deux langues officielles ;

•   le principe constitutionnel non 
     écrit de protection des minorités.
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RÉUNIONS, RENCONTRES ET REPRÉSENTATIONS

Journée internationale  pour contrer les 
abus envers les aînés avec la Fédération des aînés 
franco-albertains en juin 20O9.

Nous avons aidé à organiser une Rencontre 
d ’ information  pour le recalcul des pensions 
alimentaires avec des représentantes du fédéral et 
une représentante provinciale, Mme Angela Kerr. 
L’objectif de cette rencontre était de revoir l’entente 
provinciale/fédérale pour le Recalcul des pensions 
alimentaires qui  est en vigueur depuis janvier 
2010.

Forum sur les jeunes francophones 
vulnérables en situation minoritaire : 
Ce forum a été organisé par le ministère de la 
Justice et le ministère de la Sécurité publique  en  
octobre 2009   à Ottawa. Parmi  les participants 
nous avions  des représentants de la Gendarmerie 
royale du Canada, du Service des poursuites pénales 
du Canada, de la Défense nationale, de Justice 
Canada, de Citoyenneté et Immigration Canada, 
de Patrimoine canadien et des représentants 
d’organismes communautaires dont quatre 
représentants de l’Alberta : Sa-Eva Katusevanako 
de l’Association francophone de Brooks, messieurs 
Luketa  MPindou et Eric Djungu-Sungu de Alliance 
Jeunesse-Famille de l’Alberta Society et madame 
Fernande Bergeron de l’Association des juristes. Ce 
forum a permis aux institutions fédérales de mieux 
connaître les besoins des jeunes francophones 
vulnérables en situation minoritaire et qui ont des 
démêlés avec la justice et  a permis aux représentants 
des groupes communautaires de mieux connaître les 
mandats et les programmes des institutions fédérales 
dans le secteur de la justice.  

Les consultations de Justice Canada :
Notre directrice a participé au sous-comité 
consultatif sur l’accès à la justice dans les deux 
langues officielles en  novembre 2009. Le but était 
d’informer les participants des changements et de 
discuter avec le comité des moyens pour travailler 
ensemble afin d’atteindre des objectifs pour les cinq 
prochaines années  (volet fonds d’appui et volet 
formation). 

Colloque sur les droits linguistiques 
dans l’Ouest : En février 2010, nous avons 
participé à un colloque intitulé Le statut du français 
dans l’Ouest canadien : la cause Caron s’est tenu 
à l’institut français de l’université de Régina et 
réunissait des avocats, des chercheurs universitaires 
et des intervenants communautaires intéressés ou 
ayant œuvré  autour de la cause Caron. L’ampleur et la 
diversité des perspectives offertes lors de ce colloque 
nous ont aidés à mieux comprendre l’importance des 
enjeux de cette cause pour tous les Canadiens. Que 
nous soyons francophones, Métis ou Québécois les 
enjeux historiques de  la Proclamation royale de 
1869 s’adressent à nous tous.

Planification stratégique : 
Le conseil d’administration s’est réuni trois fois 
cette année en plus de la journée de planification 
stratégique animée par M. André Lalonde. Cette 
journée de réflexion et de travail  nous a permis de 
développer un plan d’action stratégique triennal. 

Les grands objectifs de ce plan sont de

Table ronde : 
L’Association Jeunesse-Famille de l’Alberta Society 
(AJFAS) a organisé une Table ronde sur le thème 
Ensemble pour la prévention de la criminalité dans 
nos communautés. Cet événement s’est déroulé le 
11 mars 2010  au Campus Saint-Jean. Me Maryse 
Culham a participé en tant que personne ressource 
traitant des ressources auxquelles peuvent faire face 
les villes versus les régions.

1. Renforcer la collaboration 
avec toutes les instances vouées à 
l’amélioration de la justice en Alberta;

2. Améliorer les conditions de 
prestation des services juridiques en 
français;
 
3. Promouvoir les services juridiques 
dans les deux langues officielles du 
pays;

4. Mobiliser les juristes d’expression 
française de l’Alberta. 

... suite :
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Me Michèle Vincent
Administrateur

Me Louise Huard-Peake
Présidente

Me Pierre C. Desrochers
Vice-président

Me Bianca Kratt
Trésorière

Me Natalie Tymchuk
Administrateur

Me Colin Gagnon
Administrateur

Me Pierre Asselin
Administrateur

Me Lise Frigault
Administrateur

Me Maryse Culham
Administrateur

Francine Ouellette
Administrateur

Les comités de travail existent pour appuyer le personnel du bureau  afin de réaliser les projets en donnant leurs 
recommandations sur tout ce qui touche le domaine juridique.  Les membres de ces comités sont généralement 
des  membres du conseil d’administration, mais pas nécessairement. Je remercie sincèrement ces bénévoles qui 
donnent un appui précieux à notre personnel au bureau. Grâce à leur participation nous pouvons réaliser des 
projets intéressants qui répondent aux besoins des concitoyens. 

Comité d ’adhésion : 
Les membres de ce comité sont  Me Colin Gagnon, Me Maryse Culham, Me Gérard Lévesque et 
Me Lise Frigault. Leur responsabilité est de faire des suggestions concernant le recrutement et la 
nomination des membres du conseil d’administration. 

MEMBRES DU COMITÉ D’ADHÉSION

Comité politico-juridique :  En plus d’avoir préparé le Mémoire en Justice, ce comité a contribué à 
faire avancer les enjeux d’intérêt juridique par leurs actions. Dernièrement, avec la collaboration du Secrétariat 
francophone de l’Alberta, ce comité s’est rencontré avec des représentants de Workers’ Compensation Board 
(WCB) pour les informer de l’insatisfaction des personnes francophones face aux services qu’elles reçoivent 
lorsqu’elles doivent les  utiliser. Les membres de ce comité sont : Me Hervé Durocher, Me Pierre Asselin, Me 
Michèle Vincent, Me Gérard Lévesque et Me Louise Huard-Peake et M. Denis Perreaux.   

Me Maryse Culham
Saint-Paul                              

Me Colin Gagnon        
Peace River

Me Lise Frigault
Edmonton 

Me Gérard Lévesque        
Calgary

Me Louise Huard-Peake
Calgary

Me Gérard Lévesque
Calgary

Me Michèle Vincent
Edmonton  

Me Pierre Asselin       
Edmonton

Me Hervé Durocher
Edmonton 

M. Denis Perreaux                                              
Edmonton

Comité en Droit de la famille :  Ce comité a été une aide précieuse pour approuver et réviser 
le  contenu des ateliers qui ont été développés dans le cadre de ce projet. Les thèmes de ces ateliers sont : la 
médiation, la séparation et le divorce, les pensions alimentaires, le mariage et la relation adulte interdépendante.  
Les membres de ce comité sont : Me Natalie Tymchuk, Me Patrice Brideau et Me Louise Huard-Peake et Mme 
Corinne Arabeyre.

Me Louise Huard-Peake
Calgary

Me  Natalie Tymchuk
Edmonton

Me Patrice Brideau
Grande Prairie

Corinne Arabeyre
Edmonton

MEMBRES DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 2009-2010 MEMBRES DU COMITÉ POLITICO JURIDIQUE 

NOS COMITÉS DE TRAVAIL MEMBRES DU COMITÉ EN DROIT DE LA FAMILLE
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Comité pour le théâtre juridique :  Ce comité a appuyé le projet  en participant à la réalisation 
du livret sur l’intimidation et en donnant  leurs suggestions pour la bonne réussite et l’évaluation du projet.  
Les membres de ce comité sont : M. Pierre Hébert, M. Ernest Lefebvre, M. René Aubin et Me Shannon 
Prithipaul.

MEMBRES DU COMITÉ THÉÂTRE JURIDIQUE

Ernest Lefebvre, Henri Lemire, Me Michèle Vincent, Pierre Hébert , France Levasseur, François Lizaire , Marianna Daval, 
Fernande Bergeron et Josée Bonneville. Absents : M. René Aubin et Me Shannon Prithipaul.

MEMBRES DU COMITÉ NOUVEAUX HORIZONS

Me Rémi St-Pierre              
Edmonton

Me Carole Aippersbach
Edmonton

Germaine Lehodey
Edmonton

Comité pour le projet Nouveaux Horizons :  Les membres de ce comité sont : Me Rémi 
St-Pierre, Me Carole Aippersbach et Mme Germaine Lehodey. Ce comité  donne son appui au projet en faisant 
des  recommandations et en révisant le matériel  qui sera développé pour ce projet. Il vise à développer un 
ensemble d’outils d’information : livret et DVD de vulgarisation juridique sur les mauvais traitements envers 
les personnes âgées de l’Alberta afin de réduire ces abus.

MEMBRES DU COMITÉ DU PRIX D’EXCELLENCE 
JEAN-LOUIS-LEBEL

Me Pierre Desrochers
Edmonton

Me Hervé Durocher
Edmonton

L’honorable Mary T. Moreau
Edmonton

Comité pour le Prix d ’excellence Jean-Louis-Lebel :  Composé de Me Pierre Desrochers, 
Me Hervé Durocher et l’Honorable Mary T. Moreau, ce comité se réunit une fois par année pour recommander 
une personne méritante.

MEMBRES DU PERSONNEL & COMPTABILITÉ

Fernande Bergeron
Directrice générale                     

Josée Bonneville
Chargée de projets

Fabienne Bühl
Adjointe administrative

Alberta Nolette
Recherchiste

Geneviève Labrie                     
Comptable

Daniel Robichaud
Administrateur

COMPTABILITÉ COMPTABILITÉ
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SERVICES À LA COMMUNAUTÉ

Le Droit de la Famille une affaire pour tous 
nous a permis de développer des ateliers qui  seront 
offerts sur une base régulière par l’entremise 
des Centres d’appui parentaux de l’Institut Guy-
Lacombe (IGLF).  
 
Théâtre juridique nous a permis de faire 15 
présentations dans les écoles francophones de la 
province. La pièce De l’intimidation qui finit mal  
sous la direction de France Levasseur Ouimet  
avec la troupe L’ensemble des Sages a été une vive 
réussite.

Tout en faisant la promotion des Carrières en 
Justice, la pièce de théâtre démontre ce qui peut se 
produire au tribunal lorsqu’une personne est accusée 
d’intimidation en expliquant la Loi sur le système 
de justice pénal pour les adolescents ainsi que les 
trois éléments qui la composent 1) les conséquences 
significatives 2) la réadaptation et la réintégration 
3) la prévention. Plus de 1300 jeunes des écoles 
francophones de la province (14 en tout) ont eu la 
chance de voir la pièce de théâtre et de se procurer le 
livret De l’intimidation qui finit mal. Ce projet a été 
au delà de nos espoirs puisque nous avons une liste 
d’attente de 12 écoles qui auraient aimé nous recevoir 
mais la disponibilité des acteurs et les finances ne 
nous le permettaient pas. Les évaluations furent 
très positives autant de la part des étudiants que des 
directions d’écoles et des professeurs.

Les Chroniques juridiques disponibles sur les 
ondes de Radio-Canada CBC:

Issa Maïga : Vol d’identité
Sonia Poulin : Bibliothèque juridique
Edmund Anger : L’Alberta bilingue
Me Roy Klassen : Droit des aînés et fiducie
Me John M. Moreau : Médiation
Me André Ouellette : Le jury
Me Teresa Haykowsky : Éducation Loi 44  
Me Rémi St-Pierre : Tutelle des aînés Loi 24
Me André Ouellette: Taux de criminalité
Me Rémi St-Pierre : Testaments
Me Louise Huard-Peake : Journée du Droit et l’aide juridique
Me Denis Lefebvre : L’utilisation de Facebook au travail

Atelier sur les assurances offert par Me Hervé 
Durocher lors du rassemblement provincial S’outiller 
pour sa communauté.

Le Juriste albertain : est publié 4 fois dans 
l’année pour informer les membres et la communauté 
des activités passées et à venir avec des articles de Me 
Gérard Lévesque et un profil d’un de nos membres.  
Le Juriste albertain  est  distribué à tous les membres 
ainsi qu’aux organismes et individus de la province.

Kiosques d’information : En octobre 
2009, nous  avons exposé notre documentation au 
Rassemblement Jeunesse (RAJE) organisé par la 
Francophonie Jeunesse de l’Alberta (FJA) à Fort 
Saskatchewan. Les jeunes ont pu se renseigner sur les 
divers métiers qu’offre le secteur juridique, (policier, 
juge, avocat, bibliothécaire, greffier, etc.). Lors 
de cet événement deux bibliothécaires juridiques 
Sonia Poulin et Adriana Bugyiova, membres de 
l’Association, ont rencontré les jeunes pour parler de 
leur profession.

Ateliers testaments : En collaboration avec la 
Fondation franco-albertaine (FFA) nous organisons 
en région des soirées d’information sur les 
testaments/procurations et dons planifiés.   Cette 
année nous avons animé 9 ateliers dans les endroits 
suivants : Edmonton, Calgary, Falher, Canmore et 
Lethbridge. Nous remercions les bénévoles, membres 
de notre association qui n’hésitent pas à donner de 
leur temps pour être les personnes ressources lors 
de ces rencontres : Me Roy Klassen, Me Paul Foisy, 
Winston Tuttle, Me Laurent Carr, Guy Le Blanc 
(agent de développement de la Fondation franco-
albertaine), Gisèle Rheault de la Fondation franco-
albertaine.

La journée du Droit : Pour une 3e année  
consécutive l’AJEFA a participé à la journée du Droit 
au palais de justice d’Edmonton ainsi qu’à Calgary. 
Cet événement ouvert au grand public est une 
occasion idéale pour les individus de profiter d’une 
visite guidée en français (à Edmonton seulement) et 
de parcourir de nombreux kiosques d’information 
et d’exposition représentant différents services du 
domaine juridique. Cette occasion nous fait connaître 
au grand public et à nos collègues qui travaillent pour 
des  organismes anglophones du secteur juridique.  
Le  procès simulé De l’intimidation qui finit mal  joué 
par la troupe l’Ensemble des Sages sous la direction 
de France Levasseur Ouimet a été présenté dans une 
des salles de cour au Palais de justice à Edmonton.  
Nous tenons à remercier la greffière  Mme Anita St-
Georges et la sheriff Elizabeth Miner de leur accueil 
et de leur disponibilité pour nous faciliter la tâche.

Nous tenons à remercier les bénévoles qui  donnent 
de leur temps pour venir nous aider lors de cette 
journée : À Calgary : Me Bianca Kratt, Mayda 
Beylerian, Me Louise Huard-Peake, Me Arthur 
Milne, M. Issa Maiga et M. Sa Eva Katusevanako.  
À Edmonton : Me Pierre Asselin, Mme Francine 
Ouellette, M. Winston Tuttle, M. Marcel Adzeme, 
Mme Nathalie Godard, Mme Denise Cox-Lussier 
et Mme Anita St-Georges et tout le personnel du 
bureau de l’AJEFA. 

Site internet : 
cette année notre site a eu 30 000 visiteurs.  Nous 
avons travaillé à améliorer la présentation et le 
contenu du site, mais il reste encore beaucoup de 
travail  à réaliser. Notre étudiant d’été, M. Albert  
Nolette  a envoyé un sondage auprès de nos membres 
pour connaître leur  satisfaction et leurs besoins et 
présentera son rapport d’ici la fin juillet 2010. 
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Droit de la Famille
Litige général
Droit du Travail
Immobilier
Immigration
Assermentation
Testaments
Traducteur
Droit fiscal
Droit criminel
Médical
Aide jurdique
Droit des affaires
Droit administratif
Droit commercial
Affaire Caron
Litige civil

Appels téléphoniques : En moyenne, nous recevons une quinzaine d’appels par mois de personnes qui 
souhaitent des services juridiques en français dans les domaines suivants.  

SERVICES À LA COMMUNAUTÉ

En guise de conclusion, j’aimerais vous inviter au 
forum  sur la justice prévu pour février ou mars 
2011.  Ce forum vise  à rassembler  des intervenants 
du milieu juridique ainsi que des leaders parmi les 
regroupements d’individus s’exprimant dans la 
langue française en Alberta dans le but d’examiner  
le potentiel communautaire relativement aux enjeux 
de la justice par les moyens suivants : 
 
•  Créer une tribune de discussion
• Fournir une voix collective pour promouvoir 
le respect des droits et des besoins des individus 
en matière de justice et de services juridiques en 
français
• Explorer et promouvoir les partenariats inter 
organisationnels
•  Amorcer et coordonner les activités de recherche, de 
perfectionnement professionnel et de sensibilisation 
du public.  

•  Quels sont les défis de demain qui affecteront le rôle 
de l’AJEFA comme entité porte -parole en matière 
de justice et de services juridiques en français?

Vu la conjoncture politique actuelle en Alberta, 
l’organisation de ce forum sur la justice est pour 
notre association un grand défi.  L’attente d’une 
reconnaissance intégrale du droit de chacun 
d’employer  selon son choix  le français devant les 
tribunaux  cause des problèmes non seulement aux 
juristes et justiciables qui tentent d’exercer leurs 
droits linguistiques mais également aux juges devant 
qui ces juristes et justiciables comparaissent. 
Merci à tous d’être fidèle à notre vision et d’être 
venus célébrer  avec nous le 20e  anniversaire de 
l’Association des juristes d’expression française de 
l’Alberta. 

CONCLUSION

Droit de la Famille
Litige général
Droit du Travail
Immobilier
Immigration
Assermentation
Testaments
Traducteur
Droit fiscal
Droit criminel
Médical
Aide jurdique
Droit des affaires
Droit administratif
Droit commercial
Affaire Caron
Litige civil

PARTENAIRES, COMMANDITAIRES  ET COLLABORATEURS

L’Institut Guy-Lacombe de la Famille : Partenaire 
principal  pour le projet en droit de la famille 

Fondation franco-albertaine (FFA) : Partenaire 
pour organiser les ateliers sur les testaments  et les 
dons planifiés

Projet  Accent de l’ACFA : Publicité dans les écoles

Plena : Partenaire pour le théâtre juridique – ils nous 
ont donné la permission d’utiliser leur traduction de 
la pièce de théâtre De l’intimidation qui finit mal.

Campus Saint-Jean – pour nous avoir offert une 
salle de répétition et entreposage des accessoires 
pour la pièce de théâtre 

Jeunesse, j’écoute : Service pancanadien 24h/24h 
bilingue sur l’intimidation

France Levasseur Ouimet pour les nombreuses 
heures consacrées à l’adaptation et à la direction de 
la pièce De l’intimidation qui finit mal.

Nos comédiens : Pour avoir joué la pièce De 
l’intimidation qui finit mal

Servus Credit Union - aide financière reçue du 
comité consultatif francophone pour l’impression 
du livret sur l’Intimidation
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Fédération des aînés francophones de l’Alberta 
(FAFA) : Partenaire principal pour le projet 
Nouveaux Horizons 

Justice Canada – nous tenons à remercier Justice 
Canada pour leur financement de base et pour le 
financement de nos projets

Ressources humaines et développement des 
compétences : Pour le projet Nouveaux Horizons et 
pour l’emploi des  étudiants d’été

Legal Ressource Centre : Partenaire pour le projet  
Nouveaux Horizons 

 
SAIC : Aide financière pour une  mission exploratoire 
avec l’Institut pacifique à Montréal

Le Club Jean-Patoine pour une aide financière  pour 
la réalisation de la vidéo sur la pièce De l’intimidation 
qui finit mal

La Caisse de Beaumont pour leur appui à obtenir 
notre marge de crédit

Jean Patenaude : Pour la réalisation de la vidéo de la 
pièce De l’intimidation qui finit mal

Alliance Jeunesse-Famille de l’Alberta Society 
(AJFAS) : Pour le financement de la vidéo de la 
pièce De l’intimidation qui finit mal

Toutes les écoles de la province qui ont reçu la 
troupe de théâtre sur l’intimidation qui finit mal

Radio-Canada CBC : Pour les enregistrements 
des chroniques juridiques et comme partenariat 
publicitaire 

Ces chroniques sont diffusées sur les ondes de 
CHFA Radio Canada - toutes les deux semaines.  
http://www.radio-canada.ca/regions/alberta/
emissions/emissionV0.asp?pk=898

Secrétariat francophone de l’Alberta pour son 
support moral et son appui dans l’organisation des 
rencontres avec nos homologues provinciaux

PARTENAIRES, COMMANDITAIRES  ET COLLABORATEURS
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